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Arrêté du 24 juillat 1992 is-latli * J autorisation da rejflt
d af f luant a r a d i o a c t i f • l i q u i d a i par I ' l n i f a l l a t l o n

d t tudat nucl*a ir*a da la va lUa du Rhôn» aur la «lia
nucUaift da Mt reouta

NO*

Le rrinuirt dt l'environnement, le miniitre de t'mduf(Dr el d j
tnmmmt ttitneur ti te mi fit l ift de i i uni t ci de l'action humani-
faire.

Vu li lot n* 10.JT; du 25 juillet 1910 iur l» protection t\ It
cnni<0lf del matière» nucléaire» el let texte» d application

Vu Ir décret n* M-450 du 20 juin 1964. modifie par le décret
"• I I î î i du ( | »vnl |9S1, relatif l u i pnncipei généraux de protêt-
lion contre Ici rayonnement» lonninti. et notamment ion article 29 ;

v u le décru n> 74.1111 du Ji décembre 1974 relatif l u t rcjcti
d effluenti radioactif» liquidei provenant d'intfatlJtiom nudtairci, et
notamment lei articlei ?. 9 rt 17 ,

Vu l'avis du Comcil d'£i»t du 37 janvier 19S" relatif 1 11 règle-
menuiion du rejet det tubttancei chimique* aiiociéei l u i radio*
rtemenii dint lei «ffluenu radioactif» liquide» de» iniMllaiiont
nucltanct de baie .

Vu le décret du 19 juillet 1919 autorisant le Commimnat à
l'énergie atomique j créer une inttallation nuçitiitt de bise.
dénommée Aialante. u f le centre d'eudei nucléaire» de la vallée du
Rhône, ju lieudit de Marcoufe ,

Vu le» arrêtés du 10 août 1976 relatif! l u i rejet» d'efTIuenu
radioactif» liquidci .
Vu larrtte du 20 mai 1981 relatif 1 l'autansation de rtjet d'eC

fluenu radioaaifi liquide* par l'êtablitsemeni de IJ Compagnie
générale de* manêrei nucléaire» (Cogêrna). 1 Marcoule .

Vu l i demande d'autorisation de rejet presentee le 15 m i n 1991
par If Committanat â I énergie atomique .

Vu le dossier de J'enQuète publique nnti que le* avu e«pnm«
Ion de cène enquête effectuée du I juillet au 23 août 1991 ,

Vu I avii tu « m c e central de protection contre lei nyonnemenu
lomunu.

Arreteni

Ar. I " - Lev condition! de rejet des effluents radioactif»
liquide* provenant de l'iruulUfion nucléaire de base, dénommée
Auiinie. iur le sue nucléaire de Marcoule et le» modalité» de leur
contrôle pif le lervice central de protection contre le» rayonnemenu
tonnants wnt cedes définies pat les anm» du 10 aom 1976 suvtitv
pn* en application de I jmcle 16 du décret du 31 décembre 1974. et
noummeni par l'arrête relatif aux regies générale* applicable» i la
Tuition d« limites et modalité» de rejet des «ffluenti radioar r

liauidn provenant des installations nucléaires, chou des mesures .
surveillance de leur environnement et modalités de leur contrôle pit
le se-vice central de protection contre les rayonnemenu lomsanu

Les documents prévus au» anicles 7 et 8 de ce dernier arrête et les
directive» d'utilisation auxquelles l'exploitant est tenu de »c
conformer ïont fourni» par le service central de protection contre les
nvonnrneru ionisants.

Au plui tard deux mois après la publication du present arrête,
l'eiploitant confirme au service central de protection contre les
m>onnenenu ionisants, par un descriptif detailie. la conformité des
circuits de stockage et de rejet des effluents, ainsi que des dispositifs
e: "noverti de radioproicction. aux prescription» de cet arrête

Aucune modification des procedures et des circuits de stockage et
de r»je: des cffiuenis approuves par le service central de protection
contrt its rayonnements ionisant* dans le cadre de laulonjauûn de
rejr: n f pourra intervenir sans l'accord préalable de ce service.

*-r ; - L'installation Aiaiante e» autorisée a transférer a la su.
non de traitement dei effiuen» liquides de rétablissement de la
Cogema i Marcoule. sei effluents liquides faiblement radioactifs
po-* reje:. d>n» les limites fixées a l'article 3

Les activités annuelles des rejets radioactifs liquides de l'établisse-
men de l i Co terni, * M»rcoule. incluant les eflUents OTOvenint de
I installation Aiaiante. ne doivent pas dépasser les limites annuelles
fixe;! pour l'établissement de la Cogema. a Marcoule, dans 1 arrête
d'autorisation de rejet du 20 mai 1981 susvise

Cei diipoiitions font l'objet d'une convention entre les deux
exploitant concernes, qui eu soumise a l'accord préalable du service
ccn-ril de proteaion contre les rayonnements ionisants

Ar 3 - L'activuc «ifiuette des efnucnti radvoic.tfs liquides
iranfçm par l'installation Atalante i l'établissement de la Cogema.
1 Mircoule. pour rejet, ne doit pas dépasser

3" gigabccqucrels (I cune) pour l'ensemble des radioelemenu
autres que le intium .

l!0 mtgioïcquerels (* m.lUcunei) pour les rachat le menti emti-
teu^ alphi

110 gigabccquereli <3 cunei) pour le tntium

Let Lmiies annuelles ci-dessus ne représentent qu'un maximum en
aeçJ duque. il v j lieu <je maintenir l'aaivite rejette toujours aussi

L'eiploitini prend Ici dispositions, dans les limites ainsi fixées.
pot: qje les activités transferee» au cours d'un moi» ne dépassent
p u ic mieme des limites annuelles correipondantci

An i - Tous les laboratoires de l'installation Atalante ^ouvtnt
produire des cfTluents radioactifs, ou susceptibles de l'être, disposent
d eqjipemenii permettant de collecter, de stocker séparément et de
imiet suiv»m leur natuie et leur niveau d'activie la totalité des
eTiuents liquides qu'ils produisent

Pour la collecte. Je stockage, le traitement e: d une façon générale
toute operation »ur ces efTluentj, des dispositions appropriées sont
pnseï contre les niques de dissemination de II radioactivité dans

A*im d'etre transferts a l'établissement de 1» Cogtm». i Mir-
coule, pit canalisation, les effluents de l'installation Aiaiante sont
itocies dam deux reservoin d une capacité totale minimale de

Lei conditions cnnitn»lei des contrôles sur ces efTluenu tont
Citée» par le service ccntni de protection contre les nyonnemenu
ioniums, qui prenie également les échantillon! que l'exploiunt doit
lu' transmettre,

Lej echantillom prélevés dans les rtiervom définis a -dn iu i . en
vue des tntiytei de coniT&le. doivent tire reprtsenunf» . en particu-
lier, un briuage don être efTeaue pour obtenir une homogénéité
complete avant le prélèvement

Le» analytei de contrôle sur lei efTiuenu liquides de l'installation
Aulante peuvent, SCUÏ la responsabilité de cette dernière, être eie-
c--ifcs par Ici labaratone» reflementairci d'a-.iN«s it ndiopTOttc-
tion d; I Cabliiiemeni de la Coierr*. i Marcoule. Cefmn d»ni l'ar-

tin d'auioniation de rejet du JÛ mai I9SI >ui>ne Cette dnponhon
fi |ui* dan» la convention entre lei deui exploitants prévue J I I N
licle 2

Art S. - Lei «fTluenu provenant de l'tnttailation Aillante ion! i
rejeiri par l'eianlmcmeni de la Crtgema. J Mareoule, nvec ceui J u\
mus de le» propre» initallationt, dan» Ici condition» fnée» par Car- r> ' -
rtte lutvut autontant les rejets de cet ciablittrmem

Les caut non radioactive» de l'installation Atalantt peuvent tire
évacuer» par le rewau d egaut de (etiblmement de I» Cogtma, à
Marcoule, âpre» vérification dan» le» condition» fiite» par le tervicr
central de protection contre les rayonnement» ion nanti, et tout la
retponubiltit dt l'êtihliiirmeni de la Cogema Let modalité» de ce»
devçrKmenti »ont procure» dan» la convention emrr le»
deux exploitants prévue A I article 2

An 6 - La surveillance de l'environnement de l'éiabliticmeni de
la Cogema, i Marcoule. est effectuée en application de t'arrête d au<
tarnation de it)t\ du 20 mi. )9S) iutvi»« La lurvetllance de» rejet»
d'effluent» liquide» provenant de l'iniiallation Alaianie est intégrée à
celle de» rejet» d effluent» liquide» de I établissement de la Cogema

La surveillance de l'environnement par l'établinemeni de la
Cogérna. 1 Marcoule, porte sur les différents prélèvement» et
meture» dont (es nature* Its frequence», les localisation» (dont la
Iule est déposée dan» le» préfecture» du Gard et de Vaucluie et
tenue a jour) ei les modalités technique» ont ete fuees p*r le service
crniM. de protection contre les rayonnements ionisants.

Celte surveillance comporte au minimum
- à chaque rtjei, un prélèvement en aval .
- det prélèvement» au moins memueli dans la nappe phréatique :
- un prélèvement mensuel de 1 rau du captage alimentant ta com-

mune de Caderoutse .
- des prélèvement» de irdiment». de végétaux aquatiques et At

pomont dans le milieu récepteur, a ration de deux campagnes
au moins par an

L'exploitant de l'établissement de la Cogema. a Marcoule. tend
compte de cette surveillance au service central de protection contre
les rayonnements ionisants tur le registre réglementaire prévu a cet
effet

An 7 - L'exploitant de l'installation Atalante tient a jour, au fur
et a mesure des operations, le registre de* rejets mensuels

Ce registre précise pour chaque effluent transféré a la station de
traitement des effluents liquides de l'établissement de la Cogemi. a
Marcoule, pour rejet

• le numéro et le volume de l'effluent ,
- les analyses \olumiques de remuent .
- les activités totales transferees .
- la penode au cours de laquelle l'établissement de la Cogema *

procède au rejet
La composition chimique des effluents transfères est déterminée

tur un échantillon movrn mensuel représentatif et transmise avec le
registre mensuel JU service central de protection contre les rayonne-
ments ionisant* pour contrôle-

Ce registre, i paies non mobiles numérotées, et les directives
d utilisation auxquelles l'exploitant est tenu de te conformer sont
fournis par le service central de protection contre les rayonnements
ionisants. Les deux premiers exemplaires des feuilles récapitulatives
mensuelles du registre sont signes par le chef de l'installation Ata-
lante et transmis de tell: façon qu'il» loiem parvenus 1 ce service au
plus tard le 15 du mois suivant

An S - Le chef de l'installation Atalante eti l'exploitant respon-
sible vis-a-vis du service central de protection contre let rayonne-
ments lonnants

Dans le cadre de la mission qui leur esi confirr pjr le décret
n* 74.1181 du 31 décembre 1974. et notamment par son article 11,
les inspecteurs du service central de protection contre les rayonne-
ments ionisants son! habilites i pénétrer a tout moment dans l'instal-
lation. Le chef de l'installation doit prendre toutes dispositions pour
faciliter cette intervention, quelles que toient les circon»lances. Il
doit prendre les mêmes dispositions pour permettre l'intervention, i
la demande du service central de protection contre les rayonnement!
ionisants, det fonctionnaires depanementaux de la tan;e

Pour toute situation anormale, le service central de protection
contre tes rayonnements ionisants peut demander i l'exploitant d ef-
fectuer des analyses ou de lui transmettre des prélèvement» complé-
mentaires

Le service centra' de protection contre le» rayonnements lomsanu
tient informés les ministres signataires du prêtent arrête, et les
préfets du Gard et de Vaucluse, des observations i m ponant es qu'il
serait amené i faire.

L'exploitant tient informés mensuellement les préfets ou Gard ci
de Vaucluse des résultais des contrôles des effluent», effectués tout
sa responsabilité, prévus au présent arrêté

L'exploitant établit chaque année un rapport annuel permettant de
caractériser le fonctionnement de l'intiallation et prtnant en compte
l'ensemble de» contrôles, effectues sous sa responsabilité, pTevus au
present arrêté. L* nippon e»i adressé avant le 31 mars aux ministres
signataires du présent aiTtte. au service central de protection contre
les m y on ne ment% ionisants et aux préfets du Gard et de Vauetusc.

An 9 - Tous les incidents de fonctionnement de 1 installation
Aiaiante qui peuvent retentir »ur les contrôle» fixes par le pr«çnt
arrête font l'objer d'une information immediate au service central de
protection contre les rayonnements ionisants et sont mentionnes sur
'.e registre réglementaire défini a l'anicle 7.

La permanence del responsabilités de radioprotection (travailleurs
et population» est asturw constamment par un ingénieur competent
en radioprotection qui don pouvoir être jomi a tout moment par le
te-vice central de protection contre les rayonnement» ionisants.

Ar. 10 - U prrteri arrêté »cra public au Journal ofT>Cie' de la
République française

Fait i Pans, le 24 juillet 199:

Pour le rmmitre et par delegation
Par empêchement du directeur

de la sûreté de» installations nucléaires
L ingénieur general des mines.

i SCHERRER
Le mmtsirt dt I ennronnement.

Pour le ministre et par dclcpiion '
Lt directeur de ta prévention des pollutions et des nxtfuei

délègue aux risques majeurs
H LEGRAND
Le ministre de la same er de /action humanitaire

Pour le mi-.tstrr e: pa- delegation
Par empêchement du directeu- genera'

dr la j.an:e
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